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FACTSHEET



CHALUTAGE CONTRE TORTUES :



L’impact de la pêche des crevettes tropicales destinées au marché de l’UE sur les tortues marines à travers le monde La problématique Les pêcheries au chalut sont depuis longtemps un sujet de préoccupation en raison de leurs impacts non-intentionnels sur un large éventail d’espèces et sur le milieu marin. Les tortues marines, par exemple, font souvent l’objet de « captures accessoires » dans ces pêcheries, provoquant des blessures et pouvant entrainer la mort. Les chalutiers qui pêchent les crevettes dans les régions tropicales de la planète sont particulièrement problématiques en raison du chevauchement des zones de pêche et des habitats des tortues. Une étude lancée par le CRPMEM Guyane estime qu’entre 2009 et 2014, la prise annuelle moyenne de crevettes tropicales provenant de pêcheries au chalut ne présentant pas de mesures d’atténuation des prises accessoires de tortues marines était de 1 006 660 tonnes. Cela se traduit potentiellement par des centaines de milliers de captures accessoires de tortues marines chaque année.



La solution Entre 2009 et 2014, la prise annuelle moyenne de crevettes tropicales provenant de pêcheries au chalut ne présentant pas de mesures d’atténuation des prises accessoires de tortues marines était de 1 006 660 tonnes, se traduisant potentiellement par des centaines de milliers de captures accessoires de tortues marines chaque année.



Il est possible de réduire les impacts de manière importante en utilisant le Dispositif d’exclusion des tortues marines (TED en anglais) – une grille installée dans la partie étroite d’un chalut qui permet de libérer les tortues marines (ainsi que d’autres grandes espèces marines et objets) par une trappe de sortie tout en retenant et en améliorant la qualité des crevettes pêchées. Avec un TED bien conçu et un programme collaboratif de mise en œuvre, ces dispositifs ont une capacité démontrée à exclure au moins 97% des tortues qui entrent dans un chalut à crevettes, avec une perte minimale de l’espèce ciblée (environ 2%). Toute perte effectivement subie pourra être largement compensée par les multiples avantages supplémentaires offerts par les TED, tel qu’un traitement plus rapide des prises, moins de dégâts occasionnés aux filets, des coûts de carburant réduits et des prix de vente plus élevés grâce à une meilleure qualité des crevettes (celles-ci étant moins écrasées par de grandes espèces et des objets).



La réglementation permet d’éviter la capture de tortues dans les chaluts Les mesures réglementaires sont cruciales pour inciter à utiliser les TED. L’exemple le plus notable est celui des Etats-Unis. Depuis plus de 20 ans, les flottes étrangères souhaitant exporter des crevettes vers les Etats-Unis ont dû démontrer au gouvernement américain qu’elles emploient des méthodes d’une efficacité similaire à celle des mesures de conservation des tortues que doivent respecter les crevettiers américains. La Loi Publique 609 :101-162, connue sous le nom de « Loi crevette/tortue », a pu certifier 40 pays qui remplissent les conditions nécessaires pour exporter des crevettes vers les Etats-Unis, évitant ainsi à des milliers de tortues par an d’être capturées dans les filets des chalutiers pêchant la crevette tropicale.



Les tortues paient un lourd tribut aux importations de crevettes tropicales de l’UE



Recommandations



L’Union Européenne (UE), le plus vaste marché du monde pour les produits de la mer, ne dispose pas d’une telle réglementation. Les flottes des pays n’ayant pas mis en place des mesures d’atténuation efficaces et ne pouvant donc pas exporter vers les Etats-Unis ont ainsi accès à un marché alternatif en Europe.



Principaux pays exportateurs Principaux pays importateurs



Royaume-Uni



Danemark



Allemagne



France



Italie



Bangladesh Thaïlande



a.



Inde



Il faut noter que d’importantes importations de crevettes entrent dans l’UE en provenance de pays non spécifiés, catégorisés dans le rapport Globefish comme ‘Autres’. Pour la seule année 2014, cette catégorie représentait 131 600 tonnes de crevettes importées. Les données d’exportation et les captures accessoires de tortues associées sont donc probablement sous estimées. En prenant également en compte les captures accessoires de tortues issues de la pêche à la crevette tropicale et au chalut Illicite, Non Déclarée et Non règlementée (INN) se retrouvant potentiellement sur le marché de l’UE, cela renforce cette sous-estimation.



Vietnam



Madagascar



Tonnage annuel et cumulé moyen de crevettes tropicales issues du chalutage tropical et importées par les pays de l’UE en provenance des six pays exportateurs suivants: Bangladesh,Inde, Indonésie, Madagascar, Thaïlande et Vietnam.
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Moyennes cumulées et annuelles estimées pour la crevette tropicale capturée au chalut et exportée vers l’UE sur la période 2009 à 2014 pour les six pays identifiés: Bangladesh, Inde, Indonésie, Madagascar, Thaïlande et Vietnam (Source: FAO Globefish, 2015)



Italie



Pays importateurs de l'UE (total des importations de 2009 à 2014)



Danemark



Total des exportations de crevettes vers l’UE (tonnes)



Des efforts pour s’assurer que la grande distribution et les consommateurs européens s’approvisionnent auprès de pêcheries respectueuses des tortues,



b. Des subventions européennes pour soutenir des programmes collaboratifs de recherche sur les pêcheries conçus spécifiquement pour traiter cette problématique.



Indonésie



Compte tenu de cette situation, il est recommandé d’adopter une loi crevette/tortue européenne, pour garantir que les crevettes tropicales sauvages exportées vers l’UE ne soient pas impliquées dans les captures accessoires de tortues marines. En conséquence, les parties prenantes européennes (entreprises, consommateurs et gouvernements) devraient également mettre en œuvre des mesures pour éviter les importations de crevettes tropicales sauvages provenant de pêcheries de crevettes tropicales qui n’utilisent pas des TED. Depuis quelques années, l’UE a progressé de manière significative vers la mise en œuvre d’une pêche plus durable, progrès qui mérite d’être reconnu. Cependant, des mesures supplémentaires sont nécessaires pour traiter le problème des captures accessoires de tortues marines, car l’absence de telles mesures signifierait que l’UE serait complice d’activités qui vont à l’encontre de ses obligations de conservation. Dans les Zones Exclusives Economiques des pays de l’UE, la seule pêcherie de crevettes tropicales au chalut se situe en Guyane française ; cette dernière utilise déjà les TED suite à un programme collaboratif WWF/ CRPMEM Guyane. Les règlementations que l’UE pourrait mettre en œuvre concernant l’importation de crevettes tropicales pêchées au chalut sont donc déjà en place au sein de son périmètre.



2) Les parties prenantes européennes, surtout celles des principaux pays européens importateurs de crevettes tropicales pêchées par des chalutiers (c’est-à-dire la Belgique, le Danemark, la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas et le Royaume-Uni) devraient travailler avec les pays exportateurs (c’est-à-dire le Bangladesh, l’Inde, l’Indonésie, Madagascar, la Thaïlande et le Vietnam) pour aider à mettre en place des mesures efficaces d’atténuation des captures accessoires de tortues marines. Idéalement, cela se ferait par la création (ou la poursuite) de programmes de recherche collaboratifs sur les pêcheries avec l’industrie de la pêche afin d’identifier des mesures d’atténuation optimales pour une pêcherie particulière suivie de la mise en œuvre des meilleures pratiques. A cette fin, plusieurs actions spécifiques pourraient être menées, telles que :



Belgique Pays-Bas



Le rapport du CRPMEM Guyane, “Les importations de crevettes tropicales sauvages dans l’UE et les impacts associés sur les populations de tortues marines : Le besoin de restrictions européennes à l’importation”, a identifié le Bangladesh, l’Inde, l’Indonésie, Madagascar, la Thaïlande et le Vietnam comme étant des pays ne disposant pas actuellement de certification leur permettant d’exporter des crevettes sauvages vers les Etats-Unis (en raison de préoccupations liées à la capture accessoire de tortues marines), mais autorisés à exporter vers l’UE. Collectivement, ces pays ont exporté 289 130 tonnes de crevettes pêchées au chalut vers l’UE sur la période 2009-2014, avec une moyenne annuelle de 48 188 tonnes. Les captures accessoires potentielles associées à ces exportations pourraient s’élever à 29 000 tortues chaque année. Les principaux pays de l’UE qui bénéficient de ces importations étaient la Belgique, le Danemark, la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas et le Royaume-Uni.



1) L’UE devrait adopter des mesures de nature et d’intention similaires à celles des Etats-Unis (notamment la section 609 de la Loi Publique 101-162) afin de garantir que les crevettes tropicales sauvages exportées vers l’UE ne soient pas impliquées dans les captures accessoires de tortues marines.



Proportion estimée de crevettes sauvages en tonnes (46%)



Proportion estimée des crevettes tropicales issues d'opération de chalutage (86,6%)



Bangladesh



165’200



75’992



65’809



Indie



243’300



111’918



96’921



Indonésie



45’000



20’700



17’926



Madagascar



29’800



13’708



11’871



Thaïlande



109’100



50’186



43’461



Vietnam



133’400



61’364



53’141



Total



725’800



333’868



289’130



Moyenne annuelle



120’966



55’645



48’188



3) Les marchés des produits de la mer concernés devraient envisager des mesures volontaires provisoires afin d’identifier des sources alternatives d’approvisionnement en crevettes. Par exemple, des crevettes provenant de pays qui remplissent les conditions d’importation américaines ou de sources certifiées, au moins jusqu’à ce que les pêcheries de crevettes tropicales des pays exportateurs s’engagent à appliquer des stratégies efficaces pour atténuer les captures accessoires. 4) Que les consommateurs, la grande distribution et les gouvernements nationaux européens exigent collectivement des mesures visant à réduire les captures accessoires de tortues marines. 5) La possibilité d’une réglementation UE/INN interdisant les importations provenant de pays qui ne respectent pas leurs propres réglementations nationales devrait constituer un aspect clé de toute stratégie. Parmi les six pays ciblés par cette étude, seul le Vietnam ne dispose pas de réglementation sur les TED, et des doutes subsistent quant au respect effectif des réglementations nationales sur les TED qui existent dans les cinq autres pays. Il faudra donc concentrer les efforts sur un travail de collaboration avec ces pays pour qu’ils respectent davantage ces réglementations. En parallèle, l’UE devra rechercher des preuves plus concluantes de conformité dans le cadre de la démarche de certification des captures, nécessaire pour pouvoir exporter vers l’UE.



CHALUTAGE CONTRE TORTUES:



1 006 660 tonnes



Prise annuelle totale moyenne de crevettes provenant de pêcheries au chalut ne présentant pas de mesures d’atténuation des prises accessoires de tortues marines au niveau mondial entre 2009-2014



Sont évitées lorsqu’on utilise un chalut équipé d’un TED correctement installé pour pêcher des crevettes tropicales



Le nombre potentiel de tortues capturées accidentellement chaque année dans les pêcheries de crevettes tropicales qui n’utilisent pas des TED mais qui exportent vers l’UE



1989



L’année depuis laquelle les TED sont obligatoires pour les pêcheries de crevettes tropicales au chalut exportant vers les Etats-Unis



© 1986 Panda symbol WWF – World Wide Fund For Nature (Formerly World Wildlife Fund) ® “WWF” is a WWF Registered Trademark. WWF, Avenue du Mont-Blanc, 1196 Gland, Switzerland Tel. +41 22 364 9111 Fax +41 22 364 0332. For contact details and further information, please visit our international website at www.panda.org



http://www.rapporttedeu.com/



97% des captures accessoires de tortues



29 000 tortues
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L’impact de la pêche des crevettes tropicales destinées au marché de l’UE sur les tortues marines à travers le monde
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